






CESSION A LA S.H.L.M.R. DES PARCELLES COMMUNALES NON BATIES 

CADASTREES AL 308 ET AL 309-310-311-322-409, SISES LA RUE DE SAINT-PAUL 

 

 

 

Le présent rapport a pour objet de recueillir l’avis du conseil municipal sur le projet de cession, à la 

Société d’Habitations à Loyers Modérés de La Réunion (SHLMR), d’un ensemble de parcelles à bâtir 

cadastrées section AL n° 308 et AL n° 309-310-311-322-409, sises la rue de Saint-Paul, en vue de la 

réalisation d’une opération de logements en location et accession à la propriété. 

 

Dans le cadre d’un appel à projet immobilier communal, portant sur la commercialisation de dents 

creuses dans le centre-ville et sur la diversification de l’offre de logements à l’échelle de la 

Commune, l’offre programmatique de la SHLMR, pour la réalisation d’un ensemble de produits 

immobiliers en location et en accession, a été retenue, après négociations, sur la base de 34 logements 

neufs répartis comme suit : 

- 14 PSLA – prêts sociaux location-accession - en maisons individuelles, 

- 20 LLI - logements locatifs intermédiaires - en collectifs (2 bâtiments en R+2 et R+3). 

 

Le programme des constructions et l’insertion du projet immobilier de la SHLMR dans le tissu urbain 

résidentiel sont plus amplement présentés en annexe. Il comprend notamment des espaces collectifs 

végétalisés généreux intégrés à la résidence LLI.  

 

Ce projet entrait en concurrence avec celui présenté conjointement par les sociétés JWH Immobilier 

et SPAG Immobilier, pour un programme de 19 PLS en maisons de ville et 12 LLI en collectif. Cette 

proposition a été jugée moins intéressante, principalement en l’absence d’offre de logement en 

accession sociale à la propriété dans la programmation. 

 

Le projet immobilier de la SHLMR a ainsi retenu l’attention de la collectivité compte-tenu de 

l’intérêt public de l’opération et, plus particulièrement, au vu de : 

- La participation du projet immobilier aux orientations stratégiques du programme national 

« Action Cœur de Ville » (ACV) et aux objectifs de revitalisation du centre-ville ; 

- La compatibilité du programme avec les objectifs de mixité sociale et de diversification de 

l’offre de logements du Programme Local de l’Habitat (PLH), en particulier sur le centre-

ville. 

- La possibilité de permettre à la population Portoise et/ou au actifs Portois de pouvoir trouver 

une offre de logement qui réponde à leurs attentes à travers des maisons de ville en accession 

sociale à la propriété. 

 

Par courrier du 06 janvier 2022, la SHLMR a proposé, compte-tenu de son dernier bilan d’opération 

prévisionnel, d’acquérir ce foncier communal, disposant d’une contenance totale de 4 377 m², au prix 

de 722 500 € HT. 

 

Le service du Domaine, Direction Immobilière de l’Etat, a été régulièrement consulté sur cette 

affaire. Par avis datés des 19 et 21 avril 2022, la valeur vénale de ces deux unités foncières a été fixée 

à 1 769 000 € HT au total. 

 

La Commune propose néanmoins de retenir l’offre de prix de la SHLMR, pour un montant de 

722 500 € HT, afin de maintenir les prix de sorties des logements en accession aux niveaux les plus 

bas du marché ; soit actuellement pour un montant inférieur à 2 800 € /m² de surface de plancher 

(source : études de marché immobilier réalisées en 2020 par le Groupement d’Intérêt Public 

ECOCITE). A titre de comparaison, les prix de vente plafonds des PSLA, fixés par la Loi de 

Finances 2022, pour la zone Outre-Mer (zone B1), sont établis à 3 092 € /m² de surface de plancher. 

 



Ce choix se justifie dans le cadre de la politique du logement de la municipalité qui vise à développer 

une offre de logements attractive et diversifiée sur le territoire. 

 

A travers cette décote, la commune de Le Port entend soutenir l’accession à la propriété de ses 

administrés. 

 

Sur la base de ces éléments, il est demandé au conseil municipal : 

 

- de donner un avis favorable au programme immobilier de la SHLMR, pour un ensemble de 34 

logements neufs en location et accession plus amplement détaillé en annexe ; 

 

- d'approuver en conséquence la cession à la SHLMR des parcelles non bâties cadastrées AL n° 

308 et AL n° 309-310-311-322-409 au plan communal ; 

 

- de fixer le prix de vente de ces deux unités foncières à la somme de 722 500 € HT au total, de 

manière à garantir les prix de sortie des logements à la livraison de l’opération ; 

 

- de dire que la promesse de vente dudit terrain devra être signée par les parties le 15 décembre 

2022 au plus tard, en prévision notamment du dépôt de permis de construire de la SHLMR. L’acte 

authentique de vente devra quant à lui être signé dans un délai maximum de dix-huit (18) mois à 

compter de la date de signature de ladite promesse ; 

 

- de dire que tous les frais annexes à la réalisation de la vente sont à la charge de l’acquéreur ; 

 

- d’autoriser enfin le Maire, ou tout adjoint habilité, à signer tous les actes correspondants. 

 

 

 

 

 

 

 

Pièces annexes : 

 

- Extrait du plan cadastral 

- Présentation du programme immobilier de la SHLMR 

- Avis du Domaine 

- Courriers échangés 

 

 

 

 

 

Affaire suivie par la Direction de l’Aménagement du Territoire – Service Foncier et Gestion du Patrimoine 



ANNEXE 1 : Extrait du plan cadastral. 

 

 



ANNEXE 2 : Présentation du programme des constructions proposé par la SHLMR. 

 

 



 



 



ANNEXE 3 : Avis du Domaine 

 



 
 



 



 



 



 

 



ANNEXE 4 : Courriers échangés. 

 

 



 



 


